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			INTRODUCTION






			Dans le panthéon des gloires nationales Bertrand Du Guesclin occupe avec Vercingétorix, Clovis, Charlemagne, Saint-Louis, Jeanne d’Arc, le chevalier Bayard, une place de choix. De nombreux monuments ont été élevés en son honneur, surtout dans les provinces de l’ouest. Des rues et des bâtiments publics portent son nom. Des ouvrages très divers, essais, romans, poésies, pièces de théâtre lui ont été consacrés. Il fait partie de notre patrimoine historique et son nom est inscrit dans notre mémoire collective. Pendant des décennies et jusqu’au début des années soixante, les enfants sur les bancs de l’école ont appris l’histoire fabuleuse de ce fils de modestes hobereaux de Bretagne, qui grâce à sa valeur et son courage, a gravi tous les échelons de l’armée jusqu’au commandement le plus important.

			Toutefois nos compatriotes n’en ont souvent qu’une vision schématique. Elle se réduit à quelques images d’Épinal qui ont figuré pendant longtemps dans les manuels scolaires : le vilain garçon qui renverse la table familiale, le maquisard qui s’empare du château de Fougeray en déguisant ses compagnons en bûcherons, le vainqueur de Cocherel, le prisonnier qui fixe sa rançon à un chiffre exorbitant, le vaillant connétable qui « boute » les Anglais hors du territoire français, sa mort devant la place forte de Châteauneuf-de-Randon.

			Il peut être utile, au moment où l’intérêt semble faiblir pour ce personnage, de réexaminer à la lumière des dernières avancées de la science historique et des débats entre spécialistes sa vie et sa place dans l’histoire. Malheureusement, comme le note Georges Minois, les sources sont fragiles. Le document le plus important est la Chanson de Jacquemard Cuvelier, rééditée sous la direction de Jean-Claude Faucon en 1990. Ce long poème (plus de vingt mille vers) a été rédigé peu de temps après la mort du connétable, entre 1385 et 1390. Selon Faucon l’auteur est un clerc d’origine picarde, « assez proche de la cour, sachant habilement ménager les susceptibilités des grands et utiliser les témoignages directs et originaux sur Du Guesclin… Sa culture est assez étendue mais il connaît particulièrement les œuvres épiques de son temps, dont certaines durent être écrites dans un milieu très proche du sien ». On a pensé parfois qu’il avait agi à l’instigation du jeune duc d’Orléans, grand admirateur du connétable. Mais Faucon écarte cette hypothèse. Il écrit à ce sujet : « Finalement nous penchons plutôt pour l’hypothèse qui offre le moins d’objections et qui rend compte le mieux de l’extraordinaire variabilité des leçons offertes par la tradition manuscrite : Cuvelier, écrivain professionnel très proche de la Cour, a saisi dans l’émotion de la mort du connétable, un très beau sujet aisément monnayable, quitte à retoucher son texte au fil des premières copies, des copistes remanieurs faisant le reste, plus ou moins sur commande. Et il a manifestement vu juste ». Rien ne permet non plus de penser qu’il ait connu personnellement Du Guesclin. Il s’est fondé pour écrire ses vers sur des témoignages oraux, notamment sur ceux des secrétaires de Bertrand, tels Elie, et des hérauts qui faisaient le compte rendu des batailles. Il a aussi exploité, comme il le dit lui-même, des sources en latin figurant dans les archives des monastères, notamment Saint Denis.

			Cuvelier n’est pas toujours crédible. Il déforme souvent la vérité et enjolive les faits pour accroître le mérite de son héros. Il augmente les chiffres, notamment ceux des effectifs des armées. Il accorde à Du Guesclin un pouvoir de décision qui ne lui appartenait pas lors de la prise de Mantes et de Meulan puis à Valognes et à Alaune. Il surestime son rôle lors du siège de Rennes et de Rolleboise et à la bataille de Montiel. En revanche il a tendance à minimiser ses actions discutables comme par exemple sa responsabilité dans le meurtre de Pierre le Cruel. Par ailleurs la Chanson contient de graves lacunes. Elle est très pauvre en information sur la période allant de 1320 à 1357, date du siège de Rennes. Elle est également silencieuse sur les années 1372-1380. La toponymie est fantaisiste : Tolède est un port de mer où débarquent vingt mille Sarrazins. La chronologie est approximative. Les années ne sont pas indiquées et le trouvère confond souvent l’ordre des évènements. Il transcrit de manière fautive l’onomastique de ses personnages : d’Audrehem devient Drandehan.

			Comme beaucoup d’œuvres appartenant au même genre épique, la Chanson donne une certaine place au merveilleux ; Pierre le Cruel possède une table magique avec une escarboucle éclairant dans les ténèbres, deux Juifs meurtriers de la reine de Castille sont foudroyés par une intervention divine alors qu’ils se battent en duel. Des personnages doués d’un pouvoir surhumain, dont la propre épouse de Du Guesclin, font des prophéties qui se révèlent véritables du moins dans la Chanson.

			Malgré ces imperfections, la Chanson de Cuvelier est une source irremplaçable d’informations. De nombreux épisodes ne seraient pas connus sans elle : on peut citer les premières joutes à Rennes, le mariage avec Tiphaine, le siège de Dinan, la fixation du montant de la rançon due au Prince Noir, les circonstances exactes de la mort du connétable1. Elle apporte des précisions intéressantes sur le déroulement des sièges de Tarascon et d’Arles ainsi que sur la bataille de Cocherel. Elle permet enfin de corriger des erreurs commises par d’autres chroniqueurs.

			Les Chroniques de Jean Froissart sont une autre source précieuse d’information. L’auteur est né vers 1337 à Valenciennes et a reçu une éducation religieuse. Il fut de 1361 à 1369 l’historiographe officiel de Philippa de Hainaut, épouse d’Édouard III. Il voyagea ensuite en Angleterre, Écosse, France, Italie, Espagne. Il consacre de nombreux chapitres à Bertrand Du Guesclin. Il fonde son travail sur des chroniques anciennes, telle que les Vrayes Chroniques de Jean le Bel et la Vie du Prince Noir de Chandos le héraut. Son expérience personnelle et les conversations qu’il a eues avec des acteurs de la guerre et de la politique alimentent aussi ses Chroniques. Ces dernières souffrent des mêmes défauts que la Chanson : dates erronées, indications géographiques incorrectes, surestimation des effectifs des armées, épisodes imaginaires… Bien qu’ayant été assez proche de la cour d’Angleterre, Froissart est assez objectif et reconnaît les qualités de Du Guesclin.

			La troisième source notable est Pero Lopez de Ayala. Né en 1332 dans une grande famille castillane, il entra au service de Pierre le Cruel à l’âge de vingt ans. Vers 1366 il rallia le camp d’Henri de Trastamare et participa aux principales batailles de la guerre entre les deux demi-frères, en particulier aux batailles de Najera et de Montiel. Il se montre dans ses Cronicas sévère pour Du Guesclin et d’une manière générale pour les Français. Malgré tout il fournit des renseignements utiles sur les deux campagnes espagnoles du futur connétable. Il sera par la suite ambassadeur en France puis Grand Chancelier de Castille.

			Du Guesclin figure dans d’autres ouvrages rédigés au XIVe et au début du XVe siècle ce qui permet d’avoir des points de vue divers et souvent opposés. On peut citer la Chronique normande rédigée entre 1368 et 1372 par un seigneur fidèle aux Valois, la Vie du Prince Noir déjà mentionnée, les Grandes Chroniques de France (Chroniques de Jean II et de Charles V par Pierre d’Orgemont), la Chronique catalane de Pierre IV d’Aragon, la Chronique du bon duc de Bourbon de Cabaret d’Orville, le Livre des faits et bonnes meurs du sage roi Charles V de Christine de Pisan, la Chronique de Saint-Brieuc, la Chronique anonyme de Du Guesclin, la Chronique du Mont-Saint-Michel, le Livre du bon Jehan de Bretagne de Guillaume de Saint-André. Il existe souvent plusieurs versions des sources, rédigées à des époques différentes : huit en ce qui concerne la Chanson et quatre dans le cas des Chroniques de Froissart. Cela complique évidemment le labeur de l’historien qui doit sélectionner le texte qui sera sa base de travail.

			L’historien a aussi la possibilité de consulter des pièces d’archive, lettres, ordonnances, quittances, montres… Certaines sont connues depuis longtemps. Elles sont conservées en général aux archives nationales ou départementales et ont fait parfois l’objet de publications. D’autres ont été découvertes à des dates plus récentes. Elles offrent un vif intérêt car elles permettent de faire la lumière sur des points obscurs ou de rectifier des erreurs parfois colportées de siècle en siècle.

			Malgré les progrès de l’historiographie et l’existence d’une littérature relativement abondante sur Du Guesclin et la guerre de Cent Ans, une tâche ardue nous attend. Nous devrons effectuer le recoupement des sources qui diffèrent souvent et même se contredisent, reconstituer la chronologie qui dans les textes est souvent embrouillée, distinguer les faits vrais des légendes, expliquer l’enchaînement des évènements. Nous devrons aussi ramener notre héros à sa dimension humaine en éliminant les hyperboles et les invraisemblances.

			Il faudra par ailleurs replacer le personnage dans son contexte historique. Ce dernier est dominé par la guerre de Cent Ans avec ses surprises, ses retournements de situation, ses périodes d’intensité et de calme ainsi que par les guerres régionales et locales : Écosse, Bretagne, Provence, Navarre, Castille. La vie politique en France est troublée par de nombreux désordres : agitation provoquée par Étienne Marcel, jacqueries, activités des grandes compagnies. Du Guesclin a servi sous trois rois dont il conviendra de rappeler le caractère, les méthodes de gouvernement et l’attitude face à la guerre.

			Par-delà l’histoire évènementielle nous devrons observer les changements structurels survenus en France. La deuxième moitié du XIVe siècle fut marquée par l’affermissement du pouvoir royal malgré la résistance des grands féodaux, la formation d’un État administratif et centralisé, l’extension du territoire soumis directement à l’autorité de la couronne et l’institution d’un impôt permanent. Cette évolution s’est accompagnée de l’émergence d’une nouvelle classe composée d’officiers royaux, de magistrats, de financiers et de riches marchands. Dans un tout autre domaine, l’ordo militaris a enregistré des mutations profondes avec l’emploi de soldats professionnels, le rôle accru des archers et arbalétriers, l’apparition des premières armes à feu. La pratique des armes a subi une véritable révolution. Le code de la chevalerie est de moins en moins respecté et les combattants ont recours à des procédés, ruses, embuscades, terre brûlée qu’ils auraient rejetés au cours des siècles antérieurs. Du Guesclin fut témoin et acteur de ces transformations qui s’effectuaient progressivement mais sûrement et annonçaient ce que Johan Huizinga a appelé l’automne du Moyen Âge.

			


				
					1. Certains de ces faits ont été confirmés par des documents d’archives.

				

			

		


		
			PREMIÈRE PARTIE

			LES ANNÉES DE JEUNESSE (1320-1353)

		


		
			CHAPITRE I






			UNE JEUNESSE PASSÉE 
DANS LE CLIQUETIS DES ARMES 
(1320-1341)

			1. L’ORIGINE, LA PETITE NOBLESSE BRETONNE

			Bertrand Du Guesclin naquit dans le manoir de Broons, à une vingtaine de kilomètres de Dinan. On ignore la date de sa naissance car les registres baptismaux ne furent rendus obligatoires en France qu’en 1539, sous le règne de François Ier. Les chroniqueurs le font naître vers 1320 (seul Eustache Deschamps parle de 1323). On ne possède, comme c’est souvent le cas, que peu d’informations sur les origines de sa famille. Les historiens sont pour le moins d’accord pour situer le berceau de celle-ci sur la côte bretonne, entre Saint-Malo et Cancale. Une légende rapportée par Froissart lui donne comme ancêtre Aquin, roi sarrasin de Bougie (Béjaïa, actuellement en Algérie). Après avoir débarqué près de Vennes (Vannes), ce souverain aurait fait construire « une tour moult belle » sur un rocher nommé Glay. Il aurait ensuite été chassé par Charlemagne au retour d’une guerre en Espagne et, dans sa hâte, aurait laissé un fils né en Bretagne. L’empereur aurait recueilli l’enfant, l’aurait fait baptiser et élevé. Cette saga sans fondement historique avait déjà inspiré le Roman d’Aquin ou la Conqueste de la Bretagne par le Roy Charlemagne écrit au XIIe siècle par un clerc breton. Elle renvoyait peut-être, comme le suggère Thierry Lassabatère, au souvenir des incursions normandes en Bretagne aux IXe et Xe siècles. Des spécialistes de la Bretagne comme Barthélémy Pocquet ont proposé une origine moins romanesque mais plus véridique. Les Du Guesclin descendraient de la lignée illustre des vicomtes de Dinan. Jankenens, évêque de Dol et frère du vicomte Hamon, aurait légué à son demi-frère adultérin, Salomon, un fief comprenant la paroisse de Saint-Coulomb ainsi qu’un château construit sur le rocher du Guarplic. Ce bien parvint soit par transmission directe soit après un retour aux vicomtes de Dinan à un ancêtre de Du Guesclin, nommé Geoffroy de Waglip. Au début du XIIIe siècle, Pierre Du Guesclin, petit-fils de Geoffroy, aurait dû s’exiler car il avait pris le parti du roi d’Angleterre et son château avait été détruit par Philippe Auguste. De retour en France, il aurait fait construire le château du Plessis-Bertrand dont on peut encore apercevoir quelques vestiges. À sa mort, la famille se scinda en deux. La branche aînée, dite du Plessis-Bertrand, garda la part la plus importante de l’héritage. Son dernier représentant, Pierre Du Guesclin, eut l’insigne honneur d’accueillir en 1364 Charles de Blois dans son manoir. La branche cadette fut moins bien lotie et n’eut aucune terre. Cependant, Geoffroy, un fils ou petit fils de Pierre appartenant à cette branche, épousa l’héritière de la seigneurie de Broons, située à vingt kilomètres de Dinan et put ainsi redorer son blason. C’est dans sa descendance que naîtra le futur connétable. On ne connaît pas la liste exacte des ancêtres de Du Guesclin. On sait toutefois que son grand-père Guillaume avait trois fils : Robert l’aîné, seigneur de Broons, Bertrand, seigneur de la Roberie et Olivier. Robert épousa une assez jolie femme, Jeanne de Malemains, qui lui apporta en dot la seigneurie de Sens, relevant de la baronnie de Fougères. Le couple eut six filles, Julienne, future abbesse de Pontorson, Agathe, Loyette, Jeanne, Colette et Clémence et quatre garçons, Bertrand l’aîné, Olivier, Guillaume et Robert.

			2. LA BRETAGNE AU DÉBUT DU XIVE SIÈCLE

			Lorsque Du Guesclin vit le jour, la Bretagne était une région essentiellement rurale et assez densément peuplée avec des spécificités propres. Elle aurait compté entre 1 300 000 et 1 400 000 habitants selon Georges Minois, qui base son calcul sur les chiffres des foyers fiscaux recensés à la fin du XIVe siècle avec une correction pour tenir compte de l’hécatombe de l’épidémie de peste. Les villes étaient peu nombreuses et de dimension réduite. La plupart d’entre elles comptaient moins de 5 000 habitants. Seuls deux centres urbains étaient plus importants, Rennes avec 13 000 habitants et Nantes avec 14 000.

			L’Armorique était assez prospère. Si les rendements étaient faibles dans les terres pauvres de l’intérieur, soumises au régime de l’assolement biennal, les céréales (froment, orge, épeautre, avoine) et les légumes étaient cultivés dans les plaines côtières. L’élevage était important dans le bassin de Rennes. On trouvait de la vigne dans la basse vallée de la Loire, dans les districts de Vannes, Vitré et Rennes ainsi que sur les coteaux de la Rance. Les forêts occupaient des surfaces étendues surtout à l’intérieur des terres et sur le massif armoricain. Elles servaient de repaires aux brigands et en temps de guerre aux partisans.

			L’artisanat et le négoce occupaient une place non négligeable dans l’économie de la Bretagne médiévale. Dans les campagnes, des ateliers de métallurgie, des verreries, des potiers et des tonneliers exploitaient le bois des forêts. Dans les villes, des chantiers navals, des entreprises de construction, des ateliers de tissage, des tanneries, des menuisiers, des tisserands, des forgerons employaient une main-d’œuvre de plus en plus nombreuse. Dans les districts côtiers, la pêche permettait d’approvisionner les marchés locaux et d’exporter ; elle était aussi une source de revenus appréciable. Le commerce maritime s’était développé dans les ports et les bateaux bretons sillonnaient la Manche et l’Atlantique jusqu’en Espagne.

			La paysannerie représentait l’écrasante majorité de la population. Elle était divisée en plusieurs classes. Au bas de l’échelle sociale, se situaient les valets et journaliers dépourvus de terre. Au-dessus, on trouvait les fermiers et les métayers qui cultivaient des portions du domaine seigneurial contre le versement d’un loyer en nature ou en espèces ; les « féagers » possédaient à titre héréditaire un fief roturier ou féage ; les convenanciers géraient une exploitation avec le propriétaire foncier1. Enfin des agriculteurs, ancêtres des laboureurs du grand siècle, étaient propriétaires de leur terre mais devaient acquitter des droits féodaux car il n’existait pas de terres franches en Bretagne. Il y avait encore quelques milliers de serfs ou « mottiers », notamment dans la presqu’île de Crozon. Les études portant sur des époques ultérieures à celle qui nous occupe révèlent que 10 % des paysans jouissaient d’une certaine aisance. 40 % vivaient convenablement quand il n’y avait pas de guerre et que les récoltes avaient été bonnes. Le restant subsistait péniblement avec de maigres revenus et certains paysans étaient à la limite de l’indigence.

			La noblesse était extrêmement nombreuse et représentait 3 ou 4 % de la population alors que la proportion était d’environ 2 % dans les autres régions de France. Les seigneuries étaient de tailles très différentes. Des riches seigneurs possédaient plusieurs milliers d’hectares. À l’autre extrémité de l’échelle nobiliaire, des hobereaux n’avaient qu’une vingtaine d’hectares. Ils résidaient dans des manoirs qui n’étaient souvent que de grosses fermes surmontées d’un pigeonnier et employaient quelques domestiques. Les fiefs se divisaient en deux parties, comme dans le reste de la France : le domaine réservé était exploité en faire-valoir direct ou par des métayers ; les autres terres étaient concédées à titre perpétuel moyennant certaines obligations. Le seigneur avait quelques prérogatives qui le distinguaient des vilains. Il possédait un colombier, avait le privilège de la pêche et de la chasse, rendait la justice. La noblesse était hiérarchisée. En dehors des grands féodaux, qui commandaient à une multitude de vassaux, de domestiques et de protégés, on trouvait de simples chevaliers et, plus modestes encore, des écuyers. Robert Du Guesclin, le père de Bertrand, possédait assez peu de biens mais avait été adoubé chevalier.

			La société bretonne était imprégnée de religion. L’Église était organisée en neuf diocèses, Dol, Saint-Malo, Saint-Brieuc, Tréguier, Saint-Pol-de-Léon, Quimper, Vannes, Nantes et Rennes. À leur tête, se trouvaient des évêques, toujours d’extraction noble. Assistés par un chapitre de chanoines, ces prélats remplissaient des fonctions ecclésiastiques mais aussi administratives et judiciaires. S’ils étaient en général convenablement instruits, la formation culturelle et religieuse du bas clergé laissait à désirer. Les curés et leurs vicaires ignoraient souvent le latin et n’avaient que des connaissances rudimentaires en théologie. Certains avaient des mœurs dépravées ; ils fréquentaient les cabarets, s’enivraient et vivaient en concubinage. Le clergé régulier avait un niveau intellectuel et moral supérieur. Les bénédictins et cisterciens n’avaient plus la vitalité spirituelle qui les caractérisait et menaient une existence assez routinière ; ils étaient souvent empêtrés dans les problèmes de gestion d’un patrimoine parfois considérable. En revanche, les dominicains et les franciscains, apparus en Bretagne au XIIIe siècle, faisaient preuve d’un dynamisme nouveau et avaient acquis l’estime des populations par leurs mœurs sévères et leur pratique de la pauvreté. Ils s’étaient établis dans les villes qui étaient en expansion. Les dominicains avaient créé des établissements à Dinan, Morlaix, Nantes, Quimperlé. Les franciscains étaient présents à Quimper, Rennes, Nantes, Dinan, Vannes, Guingamp. On trouvait des carmes à Ploërmel et des trinitaires à Châteaubriant.

			Dans ce contexte il n’est pas étonnant que saint Yves ait fait l’objet d’une grande dévotion. Yves Hélory de Kermartin, véritable nom du saint, était né en 1253 dans une famille de petite noblesse de Tréguier. Après des études de théologie à Paris et Orléans, il avait reçu la prêtrise en 1284, il avait été nommé official à Rennes, enfin il fut chargé d’administrer une cure à Trédrez et à Louannec. Il avait mené une vie ascétique, prêchant et aidant les pauvres. Il fut canonisé en 1347 ce qui donna lieu à de grandes festivités.

			La Bretagne jouissait d’une large autonomie. Elle avait un gouvernement placé sous l’autorité du duc. Après ce dernier, le personnage le plus important était le chancelier. Il dirigeait les services, scellait les actes officiels, préparait les lois. À ses côtés siégeaient le maréchal, chef de l’armée, le chambellan chargé des finances, le chapelain. La maison ducale, c’est-à-dire les fonctionnaires et serviteurs dépendant directement du duc, comptait en 1305 quatre-vingt-dix personnes selon le document cité par Georges Minois. Une assemblée des états composée de représentants du clergé, de la noblesse et des villes ratifiait les lois et autorisait la perception des impôts. Au demeurant les recettes domaniales suffisaient en temps de paix pour financer le budget du duché. Comme en France, une chambre des comptes contrôlait les finances publiques. L’administration locale était assez étoffée. La Bretagne était divisée en huit baillages : Broërec-Vannetais, Cornouaille, Léon, Nantes, Penthièvre, Ploërmel, Rennes, Tréguier. À la tête de chacune de ces circonscriptions se trouvait un sénéchal qui recevait les hommages des vassaux du duc, convoquait les contingents formant l’ost, faisait régner l’ordre et exerçait la justice. Il percevait aussi les redevances dues au trésor ducal. Des officiers d’un grade moins élevé exerçaient des fonctions analogues au niveau des subdivisions des baillages.

			Le duc était le vassal du roi de France à qui il prêtait hommage. Il lui devait fidélité et envoyait des contingents à son armée en temps de guerre. Toutefois il devait aussi compter avec le roi d’Angleterre. En effet depuis Guillaume le Conquérant, les ducs de Bretagne possédaient le comté de Richmond dans le Yorkshire. À ce titre ils devaient rendre hommage au souverain anglais. Ils avaient d’autant plus de raisons de se montrer circonspects dans leurs relations avec Londres que les côtes bretonnes étaient exposées aux raids des soldats du Plantagenêt et que les navires bretons étaient sous la menace des corsaires d’outre-Manche. Les ducs devaient donc ménager deux souverains puissants et rivaux et mener un jeu délicat d’équilibre entre eux.

			3. UNE JEUNESSE QUERELLEUSE

			C’est dans ce contexte assez particulier et très complexe que Bertrand Du Guesclin vécut dans sa jeunesse. Sa naissance fut précédée et accompagnée selon un de ses biographes, Hay du Châtelet, par des pronostics et des circonstances merveilleux. L’enchanteur Merlin aurait annoncé que sortirait un jour de la Bretagne un aigle qui prendrait son vol pour la France et passerait les Pyrénées accompagné d’un vol d’étourneaux. À une date ultérieure, sa mère avait rêvé une nuit qu’elle tenait une boîte de bijoux dans laquelle elle voyait le portrait de son mari et le sien. Cet objet était recouvert d’un côté par une seule pierre qui semblait un caillou tant elle était brute ; de l’autre côté étaient disposés trois diamants, trois émeraudes et trois perles enchâssés confusément. Jeanne de Malemains entreprit de faire ôter la pierre par un ouvrier mais ce dernier lui conseilla de la conserver précieusement et de la tenir bien propre. L’ayant par la suite essuyée, la pierre devint un diamant si beau, si éclatant qu’elle n’en avait jamais vu un pareil. Mais elle s’aperçut tout de suite qu’elle avait perdu une de ses perles et elle se réveilla. Ces anecdotes ne figurent pas dans la Chanson de geste et ont été racontées par Hay du Châtelet dans son histoire de Bertrand Du Guesclin (1666) ; elles ont de toute évidence été inventées pour entourer la venue au monde de Du Guesclin d’un halo de merveilles et laisser prévoir un avenir glorieux. Ces prophéties furent rapidement démenties car le bébé qui vint au monde était affreusement laid. Cuvelier écrit : « Je crois qu’il n’y eut si laid de Rennes à Dinan, il était camus et noir, mal bâti et massif. Son père et sa mère le haïssaient tant que souvent en leur cœur ils désiraient qu’il fût mort ou noyé dans l’eau courante ». Selon ses biographes, son caractère moral s’accordait avec son apparence physique. Il était fruste, querelleur, brutal et violent. Les historiens modernes se demandent si les premiers biographes n’ont pas délibérément chargé son portrait afin de mieux faire ressortir le contraste avec ses futurs mérites. En tout cas, il ne fut pas choyé par ses parents. Ces derniers le tenaient à l’écart de leur table et l’obligeaient à manger seul. « Il était si rebuté et mal chanceux, rapporte Cuvelier, que valets et serviteurs n’en tenaient pas compte ».

			L’auteur de la chanson de geste raconte qu’un jour de l’Ascension, la famille de Du Guesclin était à table réunie autour de la mère. Bertrand qui était pourtant l’aîné était à l’écart, assis sur un petit siège alors que ses frères trônaient « sur les hautes places ». Pris de fureur, il s’assit « à sa discrétion », il se servit à pleines mains « n’ayant pas plus de manières qu’un sanglier ». Voyant cela, sa mère lui ordonna de quitter la table, menaçant de le faire battre. Courroucé le futur connétable renversa la table « où il ne demeura ni pain, ni chapon, ni vin ». « Hé, dit la dame (c’est-à-dire Jeanne), quel rude charretier ! Plût à Dieu qu’il fût mort car je sais de certain que jamais il n’y aura en lui raison ni manières ; jamais il ne fera honneur à son extraction ».

			Alors que la famille était encore à table, une sœur converse, une juive convertie, se présenta à la porte d’entrée. Elle avait été appelée par la mère de Bertrand pour guérir une personne malade car elle avait des dons de thaumaturge hérités de son père. « Elle se mêlait de regarder les mains et savait juger les signes qu’elle y voyait ». Observant Bertrand, qui était une fois de plus à l’écart, elle lui adressa des paroles aimables : « Enfant ! Que celui qui souffrit la Passion te bénisse ». Du Guesclin, pensant qu’elle agissait par dérision, « se redressa et lui réserva un accueil en façon de lion ». Il la menaça même de son bâton. Loin de se fâcher, la religieuse lui annonça « l’honneur et les grands biens qui lui viendraient ». Le jeune garçon ne la crut pas d’abord. « Je crois bien, dit-il, que ni joie ni honneur n’approcheront jamais de mon corps car mon père et ma mère aussi me rebutent et me malmènent et je ne sais pas pourquoi ». La converse chercha à le rassurer : « Ami, tais-toi, Dieu t’aidera ; par Dieu qui crée tout, tu auras plus d’honneur qu’homme de ton rang n’en a jamais eu ». Se tournant vers la mère, elle ajouta : « Je vous jure sur Dieu et sur mon baptême que cet enfant-ci, que vous tenez malheureusement, sera si heureux et de telle hardiesse que jamais ses parents n’auront un si grand honneur ; il n’aura pas son pareil et sera honoré et prisé de tout le royaume de France ». La mère fit dîner la converse, qui fut richement servie en viande et en vin clair. De son côté, Du Guesclin, dont l’ire s’était brusquement apaisée, se montra plein de prévenance et servit à la religieuse du vin « si largement que la coupe en déborda ». Comme sa mère s’étonnait de ce changement, Bertrand déclara sentencieusement : « Mère, ne vous effrayez pas car le fruit ne vaut rien tant qu’il n’a pas pu mûrir ».

			Cette histoire a probablement été imaginée par Cuvelier. Elle combine les poncifs de la chanson de geste (la prophétie au sujet de l’avenir du protagoniste, la sentence terminant le dialogue avec la mère) avec des éléments bouffons tirés de la littérature populaire (le vin qui déborde de la coupe). Elle montre la prégnance de la superstition et la persistance de croyances païennes (la thaumaturgie, le don de prophétie de certaines personnes) dans la Bretagne du Moyen Âge.

			Du Guesclin ne fit pas des études très poussées et ne fréquenta pas les petites écoles créées auprès des évêchés et des monastères qui dispensaient un enseignement élémentaire. « Lire ne savait, ni écrire ni compter » affirme Cuvelier. Plutôt que s’adonner aux études, il préférait jouer et polissonner avec les gamins de son village, des fils de paysans la plupart. Âgé de neuf ans, il avait organisé des bandes de galopins qui jouaient entre eux et parfois se battaient « tout comme les chiens assaillant les loups aux dents ». Il prenait sa part dans les bagarres, donnant de grands coups à droite et à gauche ; il luttait avec tant de furie que « le clair sang lui filait par la bouche et le nez » et que « ses vêtements étaient tout déchirés ». Rentré au logis, il se faisait morigéner par ses parents et son père recommanda à ses métayers d’interdire à leur progéniture de fréquenter son fils. Cette directive n’étant pas toujours appliquée, Robert Du Guesclin décida d’enfermer Bertrand dans une pièce du manoir. Le prisonnier tenta plusieurs fois de s’évader (Cuvelier parle de quatre tentatives). À la fin, il parvint à s’échapper en prenant les clefs d’une chambrière et en l’enfermant dans la pièce où il était détenu. Après s’être caché quelque temps, il aperçut de sa retraite un paysan qui labourait un champ avec deux juments appartenant à son père. Il sauta sur l’une d’elles qui était dessellée, sans bride ni poitrail et s’enfuit à Rennes. Arrivé dans cette ville, il chercha un refuge chez son oncle qui avait épousé une assez riche héritière, Thomasse Le Blanc. Cette dernière rechigna un peu à l’idée de l’héberger car sa réputation était connue mais son mari insista pour l’accueillir. Il déclara « il faut bien et c’est droit que jeunesse se passe » ajoutant « il est assez jeune par la vierge sainte pour avoir sens et honneur ». La dame se laissa fléchir sans trop de difficulté et l’on verra qu’elle manifestera toujours beaucoup de mansuétude pour Du Guesclin.

			La chanson de Cuvelier rapporte un épisode très révélateur du caractère de Du Guesclin. Un dimanche, sa tante, Thomasse Le Blanc, l’avait amené à la messe. Au même moment, se déroulait un concours de lutte doté d’un prix sur une place à proximité de l’église. Ne résistant pas à la tentation, Du Guesclin quitta subrepticement l’office et gagna le lieu du combat. Il fut reconnu par des jeunes Bretons qui considérèrent son apparition comme la promesse d’une victoire. « Or ça, Bertrand, s’exclamèrent-ils, votre corps luttera. Il est venu celui qui tous les abattra ». La prédiction s’accomplit car Du Guesclin réussit à retourner son adversaire, pourtant plus lourd que lui, et à le jeter à terre. Mais, dans ce corps à corps, Bertrand s’entailla le genou et fut ramené, blessé, à l’hôtel de sa tante. Il fut sévèrement réprimandé par cette dernière qui lui reprocha de ne pas se comporter en fils de chevalier et de se commettre avec des petites gens. Ainsi Du Guesclin, qui avait vécu jusque-là dans un milieu rural assez égalitaire, découvrit l’importance des rangs et de la hiérarchie sociale. À la suite de cet épisode, sa tante, sa mère et des parents se cotisèrent pour lui permettre d’acheter une épée, un écu et « un roncin trottant », autant d’éléments nécessaires pour participer à des joutes, sport noble par excellence. Les historiens se sont posé des questions au sujet du séjour rennais. Elles portent d’abord sur sa durée : certains textes affirment quatre mois alors que d’autres avancent une année. Une autre interrogation concerne la nature de ce séjour. S’agissait-il d’une fugue pour fuir l’univers familial ou d’un séjour arrangé de concert avec l’oncle, le seigneur de la Roberie, pour dégrossir le jeune homme et l’initier à la vie citadine ?

			Quand il rentra au manoir de Broons, il retrouva ses anciens compagnons et participa à des joutes. Il se montrait généreux ; il invitait ses partenaires à l’auberge et leur offrait du vin. Il faisait parfois l’aumône aux pauvres gens. Nous avons une esquisse de ce que sera le caractère de Du Guesclin : libéral, soucieux de se montrer sous un jour favorable et habile pour se faire bien voir, avec une tendance à une certaine ostentation. Mais il lui fallait de l’argent pour mener ce train de vie. Il vendit sa monture et emprunta la jument de son père. Il n’hésitait pas à subtiliser des objets précieux et des bijoux de sa mère qu’il revendait secrètement.

			4. LE TOURNOI DE RENNES

			Il eut l’occasion en 1337 d’accéder à une relative notoriété, limitée bien sûr à la région de Haute-Bretagne. Un grand tournoi fut organisé place des Lices à Rennes pour célébrer le mariage de Charles de Blois, neveu du roi de France, avec Jeanne de Penthièvre, nièce du duc de Bretagne, Jean III. Les tournois, appelés parfois joutes ou pas d’armes, étaient un des passe-temps favoris de la noblesse. Ils avaient perdu au cours des siècles leur caractère d’entraînement martial et s’étaient transformés en un spectacle codifié, soumis à l’arbitrage des maréchaux des camps. Ils se déroulaient à l’intérieur d’une lice, un terrain entouré de palissades de bois surmontées, à des espaces réguliers, par des hourds, espèces d’échafauds où se tenaient des spectateurs de haut rang. Barrières et hourds étaient décorés de riches tapis, de bannières, de banderoles et d’écussons. Les épreuves se déroulaient à pied ou à cheval. Les cavaliers, équipés de lances, étaient séparés par une barrière longitudinale divisant le terrain en deux. Du fait de ce dispositif, ils ne se heurtaient pas directement car leurs armes se croisaient selon un angle d’attaque oblique. L’objectif était de désarçonner l’adversaire ; quelquefois les lances se brisaient sous le choc. Cela s’appelait rompre les lances. Les combats à pied avaient lieu à l’épée. Dans les deux cas, les armes étaient émoussées. Ces jeux attiraient un public nombreux composé de nobles et de bourgeois. Ils étaient égayés par la musique des ménestrels et « les belles dames » pouvaient faire étalage de leurs parures et de leurs bijoux les plus précieux. Du temps de Guillaume Maréchal, à la fin du XIIe siècle, les combattants dans les tournois pouvaient faire des prisonniers et exiger des rançons. À l’époque de Du Guesclin, les mœurs s’étaient adoucies et l’on ne faisait plus carrière dans les tournois. Les gentilshommes concouraient pour l’honneur et pour « acquérir la grâce des dames ». Ces dernières faisaient des cadeaux aux vainqueurs, leur offrant des colifichets ou une pièce de leur vêtement. Ainsi les pas d’armes offraient à la noblesse l’occasion de prouver sa vaillance et de faire valoir sa magnificence.

			Selon Cuvelier, cinq à six cents écuyers et chevaliers participèrent aux épreuves qui eurent lieu à Rennes. Les Du Guesclin, père et fils, étaient de la partie. Bertrand avait dû se contenter d’un cheval « que nul homme n’aurait payé quatre florins ». Dans la matinée, juché sur ce bidet, il parcourut les rues de la ville, admirant « les bourgeoises et les nobles dames blanches comme des lis ». Il fut rempli de pensées amères. « Hélas, se disait-il, je ne serai jamais aimé ni convié mais je serai toujours éconduit des dames car je sais que je suis laid et mal fait. Mais puisque je suis laid, je veux être bien hardi, large, courtois, bien appris à donner. Je veux recourir à des hérauts et ménestrels pour être renommé par leurs dires ». Ces réflexions traduisent bien l’amertume du jeune homme qui est conscient de ses imperfections. Elles révèlent aussi une volonté de revanche et le souci de compenser les défauts physiques par des vertus morales. Elles font découvrir un autre trait de Du Guesclin qui veut non seulement accomplir des exploits mais que ceux-ci soient claironnés par les trompettes de la renommée et résonnent en écho dans la France entière. On dirait de nos jours qu’il a un sens aigu de la communication. Hélas, pour le moment, les apparences ne lui étaient pas favorables. Son allure lamentable et son pauvre équipage lui attiraient des quolibets. « L’un disait à l’autre, il est fils d’un chevalier et il va chevauchant le cheval d’un meunier ». Un autre disait : « C’est un bouvier. Il est mieux taillé pour servir de bouvier que pour suivre les joutes et tournois. Il est digne d’être gueux pour manger la soupe ».

			Fort heureusement, il rencontra dans son auberge un parent plus fortuné, peut-être Olivier, fils de son oncle Bertrand, qui lui prêta son cheval et son accoutrement. Ainsi correctement équipé, il entra en lice. Il se lança furieusement contre un chevalier qui lui avait jeté un défi et le heurta si fort avec sa lance qu’il fit sauter son heaume. Le cheval fut tué sous le choc et le cavalier tomba à terre sans connaissance. Ayant repris ses esprits, le vaincu demanda qui l’avait désarçonné mais Du Guesclin refusa de révéler son identité. A-t-il agi ainsi pour ne pas faire découvrir sa présence à son père qui participait aux joutes ? Peut-on déchiffrer dans le mystère dont s’entoure volontairement Du Guesclin une réminiscence du mythe du chevalier inconnu, figure familière des romans de chevalerie ? La question reste ouverte. Ensuite, Du Guesclin mit en déroute quatorze autres compétiteurs mais il refusa le combat quand il fut confronté à son père, qui ne le reconnut pas. Il fut l’objet de sarcasmes de la part d’un chevalier qui interprétait son attitude comme une manifestation de couardise. Mais le fanfaron fut promptement terrassé. Enfin, un chevalier normand parvint à le désheaumer et il fut reconnu par les membres de sa lignée, qui lui firent fête. Son père ne fut pas le dernier à le féliciter. Selon Cuvelier, il lui déclara : « Certes beau fils, je vous certifie que jamais plus je ne vous ferai si grande vilénie que je vous ai fait tous les jours de ma vie. Je vous donnerai des chevaux, de l’or et de l’argent, pour aller partout acquérir du renom, quand même ma terre en devrait être pour longtemps engagée, puisqu’aujourd’hui vous m’avez fait telle courtoisie ». Du Guesclin avait montré à l’occasion du tournoi de Rennes des dispositions exceptionnelles pour le métier des armes. Il eut rapidement l’opportunité de faire valoir ses talents car la France était entrée dans une période de guerre et de troubles internes.

			5. LES ORIGINES DE LA GUERRE DE CENT ANS

			Les historiens font débuter la guerre de Cent Ans en 1337. Elle avait en fait des origines plus lointaines. Depuis le mariage d’Henri II Plantagenêt avec Aliénor d’Aquitaine, le roi d’Angleterre était duc de Guyenne. À ce titre, il était le vassal du roi de France à qui il devait rendre hommage. Édouard III, monté sur le trône d’Angleterre en 1327, acceptait difficilement cette obligation. S’il prêta l’hommage à son suzerain le 6 juin 1329 à Amiens, ce fut avec des restrictions et des réserves. Par ailleurs, le roi de France empiétait constamment sur les terres du souverain anglais et cherchait à grignoter son domaine. Les forces royales ont occupé pendant des périodes plus ou moins longues des portions de l’Agenais (notamment le district de Sainte-Livrade), du Bazadais et du Limousin. La restitution des terres usurpées après la conclusion des accords de paix donnait lieu à des chicaneries sans fin.

			À l’imbroglio des questions territoriales vint s’ajouter le problème de la succession des rois de France. Les trois fils de Philippe le Bel (mort en 1315), Louis X le Hutin (mort en 1316), Philippe V (mort en 1322), enfin Charles IV (mort en 1328) n’avaient pas laissé de descendance masculine. Louis X avait une fille, Jeanne. Mais elle fut jugée trop jeune (elle n’avait que cinq ans). En outre sa mère, Marguerite de Bourgogne, avait été convaincue d’adultère et elle pouvait être soupçonnée de bâtardise. Un conseil de barons, prélats et notables bourgeois déclara « qu’une femme ne succède pas au royaume de France » et ce fut son oncle, Philippe V qui monta sur le trône. Toutefois Jeanne garda le titre de reine de Navarre qu’elle tenait de sa grand-mère, l’épouse de Philippe Bel. Le problème se reposa en 1328 quand mourut Charles IV. Ce dernier avait pour héritières deux filles (dont une posthume) mais ne possédait aucun frère à qui transmettre la couronne, ce qui élargissait le cercle des candidats potentiels. Un débat assez animé s’engagea entre juristes et théologiens. Certains affirmèrent que si les femmes ne pouvaient pas régner en France, elles pouvaient transmettre ce droit à un héritier mâle. Si l’on adoptait ce point de vue, le gouvernement du royaume pouvait être confié à Édouard III, roi d’Angleterre. Il était en effet le plus proche parent du souverain défunt car fils d’Isabelle, la fille de Philippe le Bel. Mais il présentait aux yeux de la noblesse l’inconvénient d’être un étranger, éduqué à la cour de Londres. En outre il était encore jeune et l’on pouvait craindre qu’il ne soit gouverné par sa mère et l’amant de cette dernière, Mortimer. Aussi, les barons choisirent-ils Philippe, comte de Valois, descendant d’un des frères de Philippe IV, qui paraissait donner des gages de prudence et de modération tout en étant capable de défendre efficacement le royaume. On notera que personne ne fit référence à la loi salique car ce n’est qu’à une date ultérieure, sous Charles VI, qu’elle sera invoquée par les légistes. Sur le moment, Édouard III ne protesta pas. Néanmoins, la manière dont il fut évincé d’une position à laquelle il pensait avoir des droits s’ajouta aux nombreux griefs qu’il nourrissait contre la France. Dès que l’occasion se présentera, il rappellera que c’est lui qui aurait dû monter sur le trône de Saint-Louis.

			De leur côté, les seigneurs français qui s’estimaient injustement traités par le roi de France chercheront la protection des Plantagenêt sans avoir le sentiment de commettre une félonie. Robert d’Artois qui s’était vu spolié, à la suite d’un procès embrouillé, de la province dont il portait le nom, se rendit clandestinement en Angleterre et se mit au service d’Édouard III. Il encouragea vivement ce dernier à revendiquer le trône de France. « Soir et matin, écrit Froissard, le dit messire Robert exhortait et conseillait au roi de défier le roi de France, qui tenait son héritage injustement ». Nous verrons que la famille d’Evreux fera de même.

			Les relations franco-anglaises se détériorèrent dans les années 1330 et surtout après 1336. Le parlement réuni à Nottingham vota des subsides à Édouard III pour renforcer son armée et recruter de nouveaux soldats. Le souverain expédia une partie de sa flotte et des troupes en Guyenne. De son côté, Philippe VI regroupa sa marine de guerre en Normandie. À plusieurs reprises, il envoya des secours à David Bruce, roi d’Écosse en guerre avec l’Angleterre. Jugeant le conflit inévitable, les deux monarques se mirent en quête d’alliés. À la fin de 1336, Édouard III interdit l’exportation de la laine vers la Flandre pour affaiblir l’industrie textile du comté et amener ce dernier à se détourner de son alliance avec la France. Il envoya des messagers dans les grandes cités comme Bruges et Gand pour les persuader de rompre leurs liens avec Paris. Pour être plus convaincants, ces ambassadeurs étaient munis d’espèces sonnantes et trébuchantes. Selon Froissard, ils « dépensaient si largement qu’il semblait que l’argent leur tombait des nues ». Cette stratégie aura ses effets et, en mars 1338, les villes « drapantes », sous la conduite de Jacques Artevelde, se rallieront au souverain anglais. Simultanément, Édouard encouragea les livraisons de laine au Brabant et au Hainaut qui s’allièrent à l’Angleterre tout comme la Hollande et la Zélande, fiefs du comte Guillaume de Hainaut. Enfin, séduites par les « esterlins » généreusement distribués, les principautés rhénanes, Clèves, Juliers et Limbourg adhérèrent à la coalition antifrançaise.

			Philippe VI ne resta pas inactif. En décembre 1336, il passa avec Alphonse XI, roi de Castille, un accord lui assurant l’appui de sa flotte, ce qui sera un appui précieux pour combattre les marins anglais dans l’Atlantique et le Golfe de Gascogne. Distribuant des rentes sur le trésor royal, Philippe put nouer des alliances avec plusieurs princes du Saint-Empire. On relevait notamment parmi ces nouveaux partenaires, Jean l’Aveugle, comte de Luxembourg et roi de Bohème, les comtes de Savoie et de Genève, enfin les seigneurs de Vaudémont et de Deux-Ponts. La république de Gènes, grande puissance de la Méditerranée, s’engagea à fournir des navires ainsi que des arbalétriers.

			Sur le plan intérieur, Philippe VI prêta une oreille attentive aux doléances des seigneurs gascons qui se plaignaient des abus commis par les représentants du roi anglais et le suppliaient d’intervenir pour rétablir le droit et la justice dans leur province. Sensible à leur appel, Philippe VI invita Édouard III à comparaître devant sa cour. Comme ce dernier n’obtempérait pas, le 24 mai 1337, il confisqua son duché d’Aquitaine. Convoqué une seconde fois aux environs de la Toussaint, le Plantagenêt chargea l’évêque de Lincoln, Henri Burger, de remettre une lettre à « Philippe de Valois, qui se dit roi de France ». Cette insolence équivalait à une déclaration de guerre.

			6. DEUX NATIONS QUE TOUT OPPOSE

			Il n’est pas inutile à ce stade de rappeler brièvement les traits caractéristiques des deux États belligérants. La France était plus vaste, plus peuplée et plus puissante que l’Angleterre. Sa superficie était de 420 000 kilomètres carrés et elle comptait 16 millions d’habitants. Selon Froissart, le royaume des Valois était « gorgé, heureux et fort, son peuple riche et prospère, et personne ne connaissait la guerre ». Ce jugement doit être nuancé car le royaume connut plusieurs périodes de famine et subit à partir des années 1320 les effets de la crise économique. Les légistes de Philippe le Bel avaient modernisé et renforcé l’administration. Les décisions les plus importantes étaient prises par le roi en son conseil et exécutées par une foule de plumitifs, clercs, notaires, secrétaires et sergents dont le nombre avait quintuplé entre 1314 et 1343. Au niveau local, l’autorité était exercée par les officiers royaux, baillis et sénéchaux assistés par des agents subalternes, lieutenants, viguiers, archers. Rendre la justice était de la compétence des tribunaux royaux, parlements, présidiaux, juges mages. Les affaires les plus importantes étaient traitées en dernier ressort par le parlement de Paris. Depuis Philippe le Bel, les rois avaient pris l’habitude de convoquer les États généraux quand le royaume traversait une phase difficile ou que le souverain voulait lever de nouveaux impôts. Des états siégeaient également dans les provinces où le sentiment particulariste était fort. L’accord des États était sollicité pour pouvoir lever de nouveaux impôts dont le gouvernement royal avait presque toujours un urgent besoin.

			La gestion des finances publiques était en effet un des points faibles de la monarchie capétienne. L’emploi de soldats professionnels, le paiement des rançons, le gonflement de la bureaucratie d’État avaient entraîné un accroissement des dépenses. Le système fiscal très déficient ne permettait pas de faire face aux charges financières nouvelles. Le montant des revenus domaniaux se situait entre 400 000 et 600 000 livres tournois, chiffre très insuffisant. L’établissement de nouveaux impôts se heurtait à des résistances, notamment de la part des états. Les souverains étaient contraints de recourir à des expédients tels qu’emprunts, confiscations, manipulations monétaires, spoliations des minorités impopulaires telles que les juifs.

			Malgré les progrès de la centralisation, le royaume de France était loin d’être totalement unifié. Les lois, les coutumes, les pratiques commerciales variaient d’une province à l’autre. Le droit romain était en vigueur dans le midi tandis que les provinces du nord étaient régies par la coutume. Les langues et les dialectes étaient différents, surtout dans les régions de langue d’oc. La fragmentation de l’espace était accrue par la difficulté et la lenteur des communications. Les routes étaient en mauvais état et parfois impraticables en hiver. Un courrier ordinaire parcourait 50 kilomètres par jour seulement et il lui fallait de huit à dix jours pour se rendre de Paris en Avignon. La conscience nationale était quasi inexistante et les particularismes locaux très vivaces, surtout dans les provinces éloignées de Paris.

			Sur le plan politique, le domaine royal, c’est-à-dire les territoires relevant directement de la couronne, s’était agrandi au cours des deux derniers siècles et représentait les deux tiers du pays. Le restant était constitué par des fiefs ou des apanages jouissant d’une très large autonomie. Leurs titulaires estimaient ne devoir au roi que l’hommage et les devoirs vassaliques. Des grands féodaux tels que les ducs de Bourgogne, de Bretagne, de Bourbon, les comtes d’Evreux, d’Artois, de Flandres, d’Alençon, avaient mis en place des structures quasi étatiques, avec un gouvernement, un parlement, des armées, des tribunaux souverains. Ils levaient des impôts et pouvaient financer leurs dépenses sans solliciter les subsides du roi de France.

			Le royaume d’Angleterre était moins étendu et moins peuplé que celui de France. Il avait une superficie de 130 000 kilomètres carrés et comptait moins de 5 millions d’habitants, concentrés principalement dans l’est et le sud-est. La population vivait en majorité dans les zones rurales ; Londres comptait seulement 50 000 habitants. Le pays était relativement prospère mais son économie était restée presque exclusivement agricole. Il tirait une grande partie de sa richesse de la laine. Ce produit faisait la richesse des éleveurs. Il alimentait un courant d’échanges assez intense avec les Flandres et les Pays-Bas où l’industrie textile était très développée. Enfin le commerce de la laine, qui était assez lourdement taxé et facile à contrôler, procurait des recettes importantes au budget de l’État. Un siècle après l’époque qui nous occupe, Thomas More déplorera l’extension excessive des pâturages des moutons aux dépens des cultures vivrières.

			Les souverains avaient doté l’Angleterre d’une administration très centralisée et relativement efficace. Le chancelier et ses services étaient chargés de mettre en forme et d’expédier les décisions du souverain. Le chancelier de l’Échiquier gérait les finances publiques, fixait les impôts, contrôlait les rentrées fiscales et surveillait les dépenses. Au niveau local, le shérif jouait un rôle assez comparable à celui du bailli en France. Il faisait régner l’ordre public, appréhendait les criminels, faisait appliquer les arrêts de justice, veillait au paiement des amendes ainsi qu’à l’exécution des saisies. Il administrait le domaine royal. Il pouvait requérir la force publique pour défendre le comté contre l’invasion de l’ennemi et réprimer les actes de rébellion.

			Le roi d’Angleterre, comme son homologue français était constamment confronté à de sérieux problèmes d’argent. Les revenus provenant des biens patrimoniaux s’élevaient entre 15 000 et 20 000 livres par an. Les droits de douane, perçus surtout sur la laine, rapportaient 13 000 livres au début du règne d’Édouard III. Enfin le roi avait la possibilité de recourir à l’impôt. Cette mesure était encore considérée comme extraordinaire et le gouvernement ne pouvait y recourir que dans des circonstances exceptionnelles. En outre elle ne pouvait être appliquée qu’avec l’autorisation du parlement. Même si ce dernier donnait son assentiment, les recettes de l’État ne permettaient pas de financer des campagnes militaires coûteuses, se prolongeant pendant plusieurs années. Aussi ne doit-on pas s’étonner si le pouvoir royal emprunta des sommes importantes aux riches marchands de la Cité et aux banquiers flamands, rhénans et italiens. L’on sait qu’Édouard III obtint des prêts considérables de la part des Barli de Florence.

			Malgré les inégalités de fortunes et de rangs sociaux, l’Angleterre avait assez bien réalisé son unité politique, économique, culturelle et même linguistique. Si le français était encore pratiqué dans la caste aristocratique, l’usage de l’anglais tendait à se généraliser. La common law était la base sur laquelle était bâti l’ordre juridique et servait de ciment pour la cohésion de la société. Favorisé par l’insularité, le sentiment identitaire était sans doute plus fort qu’en France.

			La noblesse était riche et puissante et elle possédait d’immenses domaines fonciers. Toutefois, les lords ne contrôlaient pas des blocs territoriaux susceptibles de constituer des entités politiques car leurs possessions avaient été intentionnellement dispersées par les souverains qui s’étaient succédé depuis Guillaume le Conquérant. Georges Minois cite le cas du comte Aymar de Valence, mort en 1324, dont les fiefs étaient dispersés dans 19 comtés de la frontière avec l’Écosse aux rives de la Manche. Froissart relève justement que « les terres et revenus des barons sont dispersés en plusieurs lieux ». Cette situation n’a pas empêché les grands barons de se liguer plusieurs fois pour imposer leurs vues à la monarchie. Ils sont même allés jusqu’à déposer en 1327 Édouard II car ils jugeaient que l’intérêt de la nation était en jeu.

			Ce sont donc deux États très différents, chacun ayant ses atouts et ses faiblesses, qui vont s’affronter pendant cent ans.

			La guerre qui commençait n’avait pas, contrairement à ce que pensaient les historiens du XIXe siècle, un caractère patriotique. C’était avant tout un conflit féodal où les intérêts individuels ou claniques primaient sur les autres considérations. Jean Favier écrit fort justement : « On allait se battre pour des histoires de captation d’héritage, pour des détournements de fiefs, pour des empiétements du suzerain sur les droits naturels de son vassal, pour des manquements du vassal à la fidélité due en raison de l’hommage. Les Français n’ont cependant pas encore le sentiment de combattre l’Angleterre, pas plus qu’ils ne pensaient affronter l’Allemagne en écrasant à Bouvines les troupes d’Othon de Brunswick. Le temps des nationalismes n’est pas venu pour les contemporains de Philippe VI. On est toujours à l’époque des clientèles féodales. Ce qui va s’affronter, ce sont deux réseaux de solidarités contractuelles (hommage contre protection) que complètent et qu’infléchissent les achats de fidélités temporaires ». Ce fut seulement à la fin du XIVe siècle et au XVe, avec l’épopée de Jeanne d’Arc et les écrits d’Eustache Deschamps et d’Alain Chartier, que le sentiment national commença à apparaître.

			7. LE DÉCLENCHEMENT DE LA GUERRE DE BRETAGNE

			La guerre avec l’Angleterre se doubla d’un conflit interne opposant deux factions pour régner en Bretagne. Le duc Jean III était mort le 30 avril 1341 sans avoir d’enfant et sans avoir pris des dispositions réglant sa succession. Cette indécision allait être la cause de multiples complications. Deux candidats prétendaient avoir des titres sérieux pour lui succéder, Jean de Montfort, demi-frère de Jean III, et Jeanne de Penthièvre, nièce de ce dernier. Le premier âgé de quarante-huit ans avait pour lui son expérience et pouvait faire valoir qu’il était à même d’administrer un vaste territoire comme la Bretagne. Il pouvait invoquer aussi un argument juridique ; la Bretagne avait été érigée en duché-pairie et, à ce titre, elle devait appliquer les lois du royaume. Or, celles-ci stipulaient que les droits des garçons puînés primaient sur ceux des filles d’un aîné décédé. De leur côté, les partisans de Jeanne de Penthièvre pouvaient arguer que la coutume bretonne permettait aux femmes de régner en laissant à leur époux l’administration du fief. Cette même coutume reconnaissait aux femmes un droit de représentation ; ainsi Jeanne pouvait-elle représenter son père décédé en 1331 et revendiquer sa succession. Un autre argument plus politique militait en faveur de Jeanne. Cette dernière avait épousé le 4 janvier 1337 Charles de Blois Châtillon, fils de Marguerite de Valois, sœur de Philippe VI, qui serait en fait appelé à administrer la Bretagne. Le roi de France avait tout intérêt à placer un proche parent à la tête d’une province présentant un incontestable intérêt stratégique et convoitée par les Anglais.

			Les deux rivaux assistèrent ensemble aux funérailles du duc à l’église des Carmes de Ploërmel puis, la cérémonie funèbre terminée, ils prirent des chemins différents. Charles de Blois rentra à Paris à la cour de son oncle. Stimulé par son énergique épouse, Jeanne de Flandre, Jean de Montfort déploya une activité délirante. Il prit possession de Nantes puis il se précipita à Limoges pour s’emparer du trésor que Jean III, vicomte de cette cité, y avait entreposé. Retournant à Nantes, il se dépêcha de convoquer les états provinciaux. Peu de personnes (un seul baron, quelques bourgeois, des représentants de la petite noblesse) assistèrent à cette assemblée qui reconnut son titre ducal à Montfort. À la tête d’une petite armée, ce dernier fit une tournée dans les principales villes pour obtenir leur ralliement. Il visita successivement Vannes, Hennebont, Quimperlé, Quimper, Brest, Saint-Brieuc, Dinan, Rennes. Ayant affermi son emprise sur la Bretagne, il passa en Angleterre où il rencontra Édouard III au château de Windsor. Le monarque anglais lui promit son assistance et confirma ses droits sur le comté de Richmond. De retour en France, il se rendit à Paris où la cour des pairs, convoquée par Philippe VI, devait rendre un jugement définitif sur la succession de Bretagne. Mal accueilli par la cour, il préféra s’éclipser et se retira à Nantes. Les conséquences de son acte ne se firent pas attendre : le 7 septembre 1341, l’arrêt de Conflans habilitait Charles de Blois à rendre hommage au roi en qualité de duc de Bretagne.

			Si les pairs avaient tranché, la société bretonne était divisée. La petite noblesse des régions bretonnantes, (où l’on parlait encore le dialecte), soutenait Jean de Montfort, motivée par son hostilité envers l’aristocratie francophone. La même attitude fut adoptée par la bourgeoisie portuaire qui faisait du commerce avec l’Angleterre. La grande noblesse, possédant souvent des biens en France, se rangea dans sa majorité dans le camp blésois. Son exemple fut suivi par les habitants des cités commerçantes de Haute-Bretagne qui avaient des relations économiques avec le royaume. D’autres considérations ont pu jouer. Son lien avec la famille royale a accru le prestige de Charles de Blois et lui attira la sympathie de la fraction la plus légitimiste de la société. Pareillement, sa réputation de piété lui valut le soutien du clergé, notamment des frères franciscains et des dominicains qui étaient très influents. Évidemment, la grande majorité de la classe populaire n’avait guère d’opinion sur la querelle entre les deux dynasties et aspirait surtout à la paix

			Comme dans toutes les guerres internes, des divisions se firent jour au sein des familles. Celle des Du Guesclin n’échappa pas à cette règle. Au début, le clan appuya d’une façon unanime Charles de Blois. Mais après la mort de ce dernier, Pierre Du Guesclin, chef de la branche aînée, se rallia à Montfort. Par contre, le reste de la famille resta fidèle au parti de Charles de Blois. Bertrand Du Guesclin, âgé alors d’environ vingt ans, s’aligna sur la position de ses parents et de ses oncles. Il ne fonda pas sa décision sur une appréciation des mérites respectifs des deux camps en présence ou de leur légitimité. Il obéit à un certain conformisme familial et à l’espoir de briller dans les combats. Une fois son choix fait, il ne changea pas d’orientation et fit preuve d’une droiture et d’une fidélité qui suscitèrent l’admiration de ses contemporains.

			


				
					1. Dans cette forme de tenure particulière à la zone bretonnante du duché, le propriétaire foncier possédait le sol et l’exploitant ou domagier avait en propriété les édifices et d’une manière générale tout ce qui dépassait la surface de la terre.

				

			

		


		
			CHAPITRE II






			DU GUESCLIN, CHEF D’UNE BANDE 
DE PARTISANS (1341-1353)

			Les années allant de 1341 à 1352 furent parmi les plus désastreuses du XIVe siècle. La France subit une série de défaites et fut frappée par la crise économique et l’épidémie de la peste noire. Sur le plan politique, le gouvernement royal dut combattre la rébellion de Charles le Mauvais, comte d’Evreux. Dans le même temps une guerre civile éclatait en Bretagne entre Jean de Montfort, appuyé par l’Angleterre, et Charles de Blois, neveu de Philippe de Valois. On possède peu d’informations sur les activités de Du Guesclin pendant cette période ; on sait seulement qu’il mena, à la tête d’une bande de partisans, des opérations de guérilla et qu’il s’empara du château de Fougeroy.

			1. LES DÉFAITES FRANÇAISES

			Au cours des premières années de la guerre, la France accumula les défaites. Le 24 juin 1340, la flotte française, hétéroclite et mal commandée, fut détruite à l’Écluse à proximité de Bruges. Ce désastre interdit toute velléité de débarquement dans les îles britanniques. En revanche, les Anglais eurent toute latitude pour transporter des troupes en France. Le 26 août 1346, l’armée française fut mise en déroute à Crécy, dans le Ponthieu. En août 1347, Édouard III s’empara de Calais. Cet épisode a été rendu célèbre par l’histoire d’Eustache de Saint-Pierre et des six bourgeois. Il fut suivi de la conclusion d’une trêve qui devait durer, en théorie, jusqu’au 7 juillet 1348. La fin du règne de Philippe VI fut une période d’anarchie, avec des combats désordonnés, des trêves rompues à peine signées, une absence de grandes batailles, un climat d’insécurité. L’on commença, en effet, à voir se former des bandes exerçant sur un territoire un pouvoir quasi-souverain et rançonnant les populations.

			Au XIVe siècle en France et dans presque tous les pays d’Europe occidentale, l’économie entra dans une période de crise. Ce phénomène était dû à des causes multiples. Le système de développement économique fondé sur la mise en valeur des terres nouvelles trouva ses limites ; la surexploitation des sols provoqua une baisse des rendements alors que les techniques faisaient peu de progrès ; l’essor de la démographie joint à l’arrêt des défrichages eut pour effet de réduire la surface des exploitations familiales ; à partir du début du XIVe siècle les prix des produits agricoles, qui avaient augmenté régulièrement, eurent tendance à baisser. Ces causes structurelles coïncidèrent avec une phase climatique défavorable, une ère semi-glaciaire, des intempéries anormalement fréquentes et lourdes de conséquences. Enfin la guerre entraîna ses méfaits coutumiers, massacres, pillages, destructions de récoltes, sur-prélèvement fiscal des tenanciers agricoles, exil des populations rurales vers les villes. Des famines désolèrent l’Europe à plusieurs reprises ; il y eut notamment une grande famine en Flandre en 1315 et une grave pénurie alimentaire en France dans les années 1360.

			Aux maux courants, disette et guerre, s’ajouta à partir de 1347, une nouvelle malédiction, la peste noire. Apportée du Proche-Orient par des bateaux, cette dernière s’abattit rapidement sur toute la France. Elle gagna ensuite l’ensemble de l’Europe jusqu’à la Scandinavie, la Pologne, l’Angleterre, l’Irlande et l’Écosse. Seuls quelques îlots comme le Béarn, le Hainaut et la région de Bruges échappaient à ce type d’affection. La maladie se présentait sous deux formes, la peste bubonique qui se traduisait par des ganglions et la peste pneumonique d’une prévalence moindre mais dans tous les cas d’une morbidité totale. Quelle qu’en soit la forme, les médecins étaient désarmés devant la peste et ne savaient comment la soigner ; la seule parade pour les populations était de fuir hors des zones contaminées. Elle fit des ravages immenses. Selon Froissart « les gens mouraient soudainement et il mourut bien en ce temps dans l’ensemble du monde la tierce partie du peuple établi ». Les villes furent particulièrement affectées. Toulouse perdit quarante pour cent de sa population, Aix-en-Provence les deux-tiers. La maladie faisait d’autant plus de victimes qu’elle frappait une population fragilisée par les privations et une hygiène défaillante.

			Quand il mourut en août 1350, Philippe VI laissait un pays humilié, appauvri, avec une démographie en chute et une armée défaite. Son successeur, Jean II, était cultivé, courageux et aimait le faste ce qui lui valut le nom de Jean le Bon. Mais il était impulsif, maladroit, obstiné et manquait de discernement. Froissart dépeint en quelques mots son caractère : « léger à enformer et dur à ôter une opinion ». À peine monté sur le trône, il fit décapiter sans jugement le connétable Raoul de Brienne, accusé de trahison. Il nomma à sa place son favori, Charles de La Cerda, surnommé Charles d’Espagne, qui était intriguant, arrogant et brutal. Il désigna aux autres postes prestigieux des personnages ambitieux et cupides : Simon de Bucy, président du parlement de Paris, Robert de Loris, chambellan, Guillaume de Flotte, chancelier, auquel succédera Pierre de la Forêt, Renaud Chauvel, président de la Chambre des comptes, Hughes d’Arcyn, évêque de Laon qui sera promu archevêque de Reims. Il creusa le déficit budgétaire non seulement du fait des charges financières de la guerre, mais aussi à cause des pensions accordées à ses favoris et des fêtes qu’il organisait. Se trouvant à court d’argent, il leva de nouveaux impôts et procéda à des manipulations monétaires, ce que l’on appelait le « rognage des monnaies ».

			Sur le plan militaire, un nouvel accord de trêve signé en juin 1350 à Guînes, à mi-chemin entre Amiens et Calais, ne fut pas appliqué. Des combats se déroulèrent en Saintonge, dans le Poitou, en Aquitaine. Par un hardi coup de main, un commando anglais dirigé par John Dancaster s’empara en janvier 1352 de la place de Guînes. Pour comble de malheur, le pape Clément VI, qui avait mis toute son influence au service de la France, mourut le 6 décembre 1352 et son successeur, Étienne Aubert, bien que d’origine française, adopta une ligne neutre. Malgré tout, des négociations de paix reprirent en mars 1353 à Guînes et les ambassadeurs se mirent d’accord le 3 décembre pour décréter une trêve jusqu’en avril 1354.

			À ce moment l’irruption d’un nouvel acteur sur la scène politico-militaire, Charles surnommé le Mauvais, comte d’Evreux, vint compliquer encore la situation. Comme nous l’avons vu, les grands du royaume avaient écarté en 1316, Jeanne, la fille de Louis le Hutin et de Marguerite de Bourgogne, du trône de France au motif juridiquement discutable que les femmes ne régnaient pas. Mais cette exclusion ne s’appliquait pas au royaume de Navarre ni au comté de Champagne que Jeanne tenait par héritage de sa mère. Philippe VI jugea un tel patrimoine trop considérable car il donnait une puissance excessive à celle qui devait en hériter. En 1336, par le traité de Villeneuve-lès-Avignon, il en détacha la Champagne qu’il annexa. Il donna en compensation à Jeanne le comté d’Angoulême et la baronnie de Mortain qui avaient moins de valeur. Autre mesure vexatoire pour la maison de Navarre, Philippe VI, s’opposa en 1337 au mariage de Charles, le fils de Jeanne et de Philippe d’Evreux, avec Jeanne de Penthièvre qui avait des droits sur le duché de Bretagne. Charles, qui deviendra roi de Navarre en 1350, nourrira une rancœur tenace contre le roi Valois qui avait spolié sa famille d’une partie de son hoirie et avait contrarié ses projets matrimoniaux. Le conflit entre la famille de France et celle de Navarre s’envenima après l’avènement de Jean le Bon, quand ce dernier, en 1352, conféra Angoulême à son favori, le connétable Charles d’Espagne. Le roi crut apaiser Charles le Mauvais en lui donnant en mariage sa fille, Jeanne, mais ce geste n’eut aucun effet car la promise ne possédait pas de fief féodal. Le roi de Navarre commença à réunir, dès 1353, un groupe de seigneurs qui pour des raisons diverses avaient à se plaindre du roi de France. Parmi les malcontents, figuraient le comte normand Geoffroy d’Harcourt et son frère Philippe, Jean de Meulan, évêque de Paris, Robert Le Coc, évêque de Laon, Jean Picquigny, gouverneur de l’Artois.

			2. LA GUERRE DE BRETAGNE

			Pendant que les Français et les Anglais se battaient sur terre et sur mer, la guerre se poursuivait en Bretagne avec ses surprises et ses retournements de situation. À l’automne de 1341, Philippe VI exprima son intention de mettre en exécution l’arrêt de Conflans et de confirmer Charles de Blois sur le trône ducal. Dans ce but, il constitua à Angers une armée comptant selon Froissart 5 000 gendarmes, un corps d’arbalétriers dirigé par Galois de Baume et 3 000 Génois conduits par Ayton Doria et Charles Grimaldi. Elle était placée sous le commandement du duc de Normandie, le futur Jean II. Elle enleva la forteresse de Champlaceaux qui constituait un verrou bloquant l’accès de Nantes puis assiégea cette ville où se trouvait Jean de Montfort. Grâce à des complicités parmi les défenseurs de la métropole bretonne, les Français purent y pénétrer et s’emparer de Montfort. Ce dernier accepta d’aller à Paris contre la promesse d’être libre, mais Philippe VI, ne tenant pas sa parole, le fit emprisonner au Louvre. Les Français pensaient que l’affaire était réglée et que Charles de Blois pourrait soumettre le duché à son autorité sans difficulté. C’était sans compter avec l’épouse de Montfort, Jeanne de Flandre. Cette princesse dont Froissart dit « qu’elle avait un courage d’homme et un cœur de lion » fit preuve d’une énergie que personne n’aurait suspectée et organisa la résistance contre la tentative de reconquête française. Elle rassemblait les partisans de son mari, « elle les sermonnait et les réconfortait, renforçait les garnisons et montrait partout son jeune fils, Jehan, pour galvaniser les énergies et les cœurs » (Froissart). À la fin de 1341, elle délaissa Rennes et se retrancha dans le port d’Hennebont. Elle profita de la pause de l’hiver 1341-1342 pour resserrer ses liens avec les autorités de Londres. Elle reconnut Édouard III comme le roi de France, elle se déclara prête à lui rendre hommage et à mettre les ports qu’elle contrôlait à sa disposition, enfin elle lui versa à titre d’avance mille livres sterling.

			En avril 1342, Charles de Blois constitua une importante armée (Froissart parle de 18 000 soldats) menée par les chefs les plus prestigieux du royaume : le duc de Bourbon, Louis d’Espagne, le connétable Raoul de Brienne, les sires de Châtillon, Coucy, Montmorency. À la fin d’avril, ces troupes mirent le siège devant Rennes, défendue par Georges Cadoudal. Au début de mai, un groupe de bourgeois, lassé de subir le siège, s’empara de ce dernier et ouvrit les portes de la ville aux Français. Cependant, Cadoudal fut laissé libre d’aller à Hennebont rejoindre Jeanne de Flandre. Entre-temps, celle-ci avait envoyé un messager à Londres, Amaury de Clisson, solliciter l’aide d’Édouard III, lequel s’empressa de répondre favorablement car, nous dit Froissart, il y voyait un double avantage : il pourrait imposer sa suzeraineté sur la Bretagne et accroître son emprise sur le royaume de France.

			Après la prise de Rennes, l’armée française alla mettre le siège devant Hennebont. La place était selon l’auteur des Chroniques « pourvue de bons chevaliers et autres gendarmes très capables », elle était solidement fortifiée et pouvait recevoir des secours de l’extérieur. Malgré tout les assiégés étaient sur le point de négocier une reddition quand la comtesse aperçut la flotte anglaise conduite par Amaury de Clisson qui s’approchait des côtes bretonnes. L’apparition de cette armada, attendue en vain depuis plusieurs semaines, redonna espoir et courage aux défenseurs. Désespérant de pouvoir conquérir ce port, Louis d’Espagne qui commandait à ce moment le détachement français, décida de lever le siège. Cet échec fut compensé en partie par la prise de plusieurs cités telles qu’Auray, Guérande, Carhaix et le bourg de Jurgon, près de Dinan. Par contre, les Français ne purent pas s’emparer de Brest qui restera pendant de longues années une place forte anglaise.

			Édouard III lança, au cours de l’automne 1342, une offensive mettant en œuvre des moyens plus importants que dans les opérations précédentes. Les effectifs engagés s’élevaient à 13 000 hommes. Le souverain dirigea personnellement l’expédition. Débarqué à Brest, il se dirigea vers Carhaix puis, en décembre, il mit le siège devant Vannes. Un détachement commandé par le comte de Warwick fut chargé d’investir Nantes. Un troisième corps eut pour mission de prendre Rennes. Le Plantagenêt ouvrait ainsi trois fronts à la fois. Les Anglais prirent plusieurs villes d’importance moyenne, comme Dinan, Ploërmel, Redon, Malestroit mais les principales places telles que Nantes et Rennes résistèrent à leurs assauts. Des combats assez acharnés eurent lieu près de Rennes et, pour la première fois, Froissart cite Du Guesclin parmi les gentilshommes enrôlés dans le camp blésois.

			Le front principal de la guerre s’étant déplacé du nord de la France vers la Bretagne, Philippe VI décida au début de décembre de prendre les choses en main. Il constitua une armée assez conséquente (Froissart avance le chiffre de 4 000 cavaliers et de 3 000 soldats des autres armes) et assura personnellement la direction des opérations. Il était accompagné par son fils, Jean de Normandie, et par les principaux seigneurs de la cour. Il y eut quelques escarmouches mais aucun engagement sérieux. À la fin de l’année 1342, les deux armées campaient face à face dans les landes de Lanvaux, près de Malestroit. L’on s’attendait à un choc brutal mais c’est le contraire qui se produisit car une trêve de trois ans fut signée le 19 janvier 1343 dans l’église du prieuré de Malestroit. Les légats du pape avaient largement œuvré pour la conclusion de cet accord. Les souverains avaient eux aussi de bonnes raisons de conclure la paix. Les effectifs de l’armée anglaise avaient diminué, entamés par les désertions et par les pertes dues au long siège de Vannes. De son côté, Philippe VI, bien que disposant d’une supériorité numérique, redoutait l’efficacité des troupes anglaises solidement implantées sur une position avantageuse, protégées par des compagnies d’archers prêts à envoyer des volées de flèches sur des attaquants éventuels. En outre, il devait faire face à des problèmes financiers dus à la prolongation de la guerre. La trêve était conclue pour trois ans et stipulait le maintien du statu quo, chaque parti conservant les places qu’il occupait.

			Philippe VI profita de l’arrêt momentané des combats pour régler le sort des seigneurs soupçonnés, à tort ou à raison, d’avoir trahi. En juillet 1343, il fit arrêter et décapiter sans jugement Olivier de Clisson, appartenant à une des plus illustres familles de Bretagne. Au cours du mois de novembre suivant, plusieurs nobles bretons subirent le même sort. La veuve de Clisson, Jeanne de Belleville, se vengea en commanditant des bandes de corsaires qui attaquaient les navires français longeant les côtes de Bretagne. Ainsi, le souverain, par sa dureté, attisait la discorde dans le royaume de France et en Bretagne.

			Après la trêve, la Bretagne traversa une période assez anarchique et aucun des deux partis rivaux ne parvint à imposer sa domination. Jeanne de Flandre partit avec ses deux enfants au début de 1343 en Angleterre où elle sombra peu à peu dans la folie. Elle fut reléguée au château de Tickhill dans le Yorkshire et ne joua plus de rôle politique. Elle mourra en 1370. Quant à son époux, Jean de Montfort, il fut libéré par Philippe VI le 1er septembre 1343. Il profita de l’occasion pour gagner l’Angleterre le 25 mars 1345 et, le 20 mai, prêta hommage à Édouard III comme roi de France. Mais il n’était guère populaire dans sa province de Bretagne. Désorientés par l’absence d’une véritable direction dans leur parti, plusieurs partisans de Montfort se rapprochèrent de Charles de Blois entre octobre et novembre 1344. On peut citer parmi les transfuges, Tanneguy du Chatel, Amaury de Clisson, Raoûl de Caours et Olivier Du Guesclin, l’oncle de Bertrand1. Avant même de connaître ces ralliements, Charles de Blois se montra plus audacieux et, le 1er mai 1344, il s’empara de Quimper. Mais ce succès n’eut pas d’impact décisif sur la suite des évènements. Pendant ce temps, des négociations se déroulaient à Rome pour transformer la trêve de Malestroit en une véritable paix. Malgré les pressions morales exercées par le Saint-Siège, elles ne purent aboutir à un accord, chaque partie campant sur ses positions.

			En juin 1344, Édouard III annonça sa décision de rompre la trêve, contraint dit-il par la nécessité de défendre son royaume et de récupérer ses droits légitimes. Il lança une vaste offensive centrée sur quatre points : la Flandre, l’Aquitaine, la Normandie et la Bretagne. C’est ce dernier point qui ici va retenir notre attention. À la mi-juin, le comte de Northampton débarqua près de Brest accompagné de Jean de Montfort et de Thomas Dagworth. Ce dernier, un des meilleurs stratèges des îles britanniques, s’enfonça au cœur de la Bretagne et infligea une défaite à Charles de Blois près de Josselin. De son côté, Northampton progressa le long de la côte nord et s’empara de La Roche Derrien, une localité en amont de Tréguier. En revanche, Montfort ne put pas conquérir Quimper et se retira à Hennebont où il mourut le 26 septembre. Son fils qui devenait le chef de sa maison n’avait que cinq ans et, par conséquent, Édouard III était libre de mener la politique qu’il voulait en Bretagne. Pour l’instant, la position des Anglais était assez médiocre, la campagne de 1344 avait donné des résultats décevants et l’armée d’Édouard III ne contrôlait qu’un nombre réduit de places : Hennebont, Brest, Vannes acquise en 1341, et quelques bourgades.

			La situation connut un retournement sensationnel en 1346 et l’alliance anglo-bretonne enregistra une série de succès. Au début de l’année, Northampton s’empara de Lannion ce qui donnait aux Anglais un port sur la côte nord où ils pouvaient débarquer des hommes et des matériels. Peu après, Dagworth prit Ploërmel et battit Charles de Blois près de Saint-Paul-de-Léon. Le 20 mai 1347, il infligea une nouvelle défaite au prétendant français qui fut blessé et fait prisonnier. Il obtiendra un sauf-conduit en 1354 pour tenter de réunir les fonds nécessaires pour payer sa rançon mais il n’y parviendra pas et devra retourner dans la tour de Londres où il demeurera jusqu’en 1355.

			Les années 1348 et 1349 virent une accalmie des combats car la Bretagne était couverte par la trêve de Calais. Cette dernière n’empêcha pas les Anglais de planter leur fanion sur plusieurs places fortes dans les environs de Rennes telles que Bécherel, Châteaublanc, Blain et Fougeray. En 1351, le grand évènement fut le combat des Trente, raconté avec pittoresque par Froissart et plus tard par Brantôme. Le 26 mars, trente chevaliers bretons recrutés par le sire de Beaumanoir affrontèrent trente Anglais conduits par Robert Bamborough, gouverneur de Ploërmel. En fait, les équipes étaient hétéroclites. Par exemple, on comptait parmi les Anglais six Allemands et quatre Bretons. Les Français remportèrent la victoire mais eurent trois tués. Du côté anglais, il y eut douze morts dont Robert Bamborough et plusieurs prisonniers. Le succès français dans ce simulacre d’un combat de chevalerie n’empêcha pas les Anglais de poursuivre leur conquête méthodique de la péninsule armoricaine. En 1351, une armée française conduite par Jean de Melun, comte de Tancarville, échoua à reprendre Ploërmel. En août 1352, Walter Bentley infligea une défaite sévère aux soldats de Philippe VI à Mauron, près de Malestroit. Le commandant du corps, Guy de Nesle, maréchal d’Offremont, et 800 chevaliers dont certains appartenaient aux plus hautes familles de Bretagne furent tués dans la rencontre. La victoire de Mauron assura aux Anglais et à leurs alliés bretons la suprématie dans le duché pendant plus d’une décennie.

			La Bretagne avait été durement éprouvée par la guerre, dont les conséquences s’ajoutaient à celles de la peste. Les campagnes étaient dévastées par les troupes d’occupation, les moissons saccagées, les cheptels décimés, les bourgs et les villages pillés et incendiés. Parfois, les chefs de guerre passaient des accords avec les notables locaux ; ils s’engageaient à leur accorder leur protection contre le versement d’une dîme. Cette taxe de protection était appelée selon les endroits « rançon » ou « appatis ». Dans certaines régions, notamment aux limites de la France et du duché de Bretagne, les habitants devaient payer des redevances à la fois aux Anglais et aux partisans de Charles de Blois. Souvent les paysans, chassés par l’insécurité et parfois la famine, cherchaient un refuge dans les villes. Mais ces dernières n’avaient pas un sort plus enviable que les campagnes. Certaines cités comme Ancenis en 1341 ont été réduites en cendres par des incendies. D’autres comme Rennes et Nantes ont subi de graves dégâts pendant les sièges et une partie de leur patrimoine immobilier a été anéantie. Sur le plan économique, le commerce et l’artisanat ont été asphyxiés par le manque de numéraire et la rupture des communications.

			La guerre n’épargnait pas les édifices religieux. Certaines églises comme Saint-Paterne de Vannes, Notre-Dame de Lamballe, la Trinité de Brelévenez, la cathédrale de Dol furent transformées en casernes ou en citadelles ; soumises à un siège en règle, elles furent sérieusement endommagées. La cathédrale de Saint-Brieuc qui avait l’apparence d’une place forte fut attaquée et partiellement incendiée par les Anglais en 1346 puis en 1353.

			La conquête d’une ville était souvent suivie d’atrocités. Les vainqueurs passaient au fil de l’épée non seulement la garnison mais aussi les civils, y compris les femmes, les vieillards et les enfants. Ainsi lors de la prise de Quimper en 1344, plus d’un millier de personnes fut sauvagement massacré, ce qui laissa une tache noire dans la réputation de Charles de Blois qui faisait profession de charité et de vertus chrétiennes.

			La guerre fit aussi des coupes sombres dans les rangs de la noblesse bretonne. De nombreux gentilshommes perdirent la vie dans les combats ou parfois furent exécutés sur l’ordre royal comme Olivier de Clisson. En outre, les aristocrates n’ont pas été épargnés par la peste, même si une nourriture plus riche et des conditions d’hygiène moins exécrables leur garantissaient des chances supérieures de survie. La relève des grands seigneurs a été assurée en partie par des membres de la petite noblesse.

			Les chefs de bande et les potentats locaux ont été les seuls à tirer profit de la situation existant en Bretagne. Ils pouvaient se substituer aux autorités légales pour percevoir les revenus ordinaires du domaine ducal et de certains fiefs : cens, péages, rentes des moulins et pêcheries, commerce du sel. Ils imposaient aux habitants des villes et des bourgs des contributions extraordinaires en nature ou en espèces. À ces recettes régulières s’ajoutaient les produits des vols et rapines opérés par les chefs de bande. Certains seigneurs de la guerre firent fortune par des voies légales et illégales et purent vivre de leurs rentes quand ils se furent retirés des combats.

			3. LE DOGUE NOIR DE BROCÉLIANDE

			Du Guesclin ne figure pas parmi les seigneurs enrichis par la guerre. Cependant il profita des coupes sombres creusées par les combats dans les rangs de la noblesse bretonne pour faire la carrière fulgurante que l’on connaît. Les documents en notre possession fournissent peu d’informations sur ce qu’il devint entre 1341 et 1353. Froissart cite son nom, sans s’attarder, parmi les gentilshommes qui participèrent à la défense de Rennes à l’automne 1342. Cuvelier écrit qu’il se rangea dans le camp de Charles de Blois : « Mais le jeune Bertrand ouit dire que le duc Charles de Blois avait les meilleurs droits sur le pays de Bretagne ; il se mit à tenir son parti ; il disait que jamais en son vivant il ne soutiendrait de mauvaise querelle mais serait toujours pour le bon droit ; et par cette raison commença à quérir une compagnie pour nuire aux Anglais là où il les trouverait ». Cette assertion est assez vraisemblable car on a vu l’influence des liens familiaux dans le choix politique des nobles bretons. Or, la famille des Du Guesclin avait choisi sans ambiguïté le parti de Charles de Blois. Vers 1347, Bertrand organisa une bande de partisans qui multiplia les coups de main contre les troupes anglaises et celles de leurs alliés bretons. Elle comptait entre soixante et soixante-dix membres. Il s’agissait de fils de la petite noblesse, de cadets, de paysans, d’aventuriers et même comme le reconnaît Bertrand d’Argentré « de bons voleurs mais hardis ». Elle opérait dans le triangle Châteaubriant, Pontorson, Ploërmel et avait son quartier général dans la forêt de Brocéliande, d’où le surnom donné à Du Guesclin de « dogue de Brocéliande ». Cette équipe hétéroclite, qui préfigurait les grandes compagnies, attaquait les postes militaires isolés, pillait les convois, tendait des embuscades.

			Du Guesclin se montrait toujours généreux et partageait équitablement le butin entre ses compagnons sans exiger un privilège quelconque. « De capitaine plus libéral, au monde il n’y en avait » écrit Cuvelier. Appliquant les méthodes éprouvées dans ses jeunes années, quand les fonds venaient à lui manquer, il empruntait les biens de sa famille, notamment les bijoux de sa mère et les vendait ou les mettait en gage. Cuvelier raconte un épisode assez caractéristique de sa pratique. Alors qu’il chevauchait sa Rocinante dans les bois, en compagnie de son valet Orriz, il aperçut un chevalier anglais monté sur un destrier « qui valait beaucoup d’argent », accompagné « d’un écuyer bien armé et bien monté » et d’un valet qui portait des valises. Il provoqua le gentleman qu’il mit à mort dans un combat singulier. Les deux auxiliaires subirent le même sort. Après s’être approprié les dépouilles des vaincus, il rentra chez lui monté sur le beau destrier. Il ramenait des éperons d’or, une armure de luxe, un équipement neuf pour son valet et un trésor composé de pièces d’or et d’argent qui lui permirent de rembourser à sa mère les emprunts forcés qu’il avait faits.

			4. LA PRISE DU CHÂTEAU DE FOUGERAY

			En 1350, Du Guesclin obtint le premier succès militaire susceptible d’être inscrit à son palmarès, en s’emparant de la forteresse de Fougeray, occupée peu de temps auparavant par les Anglais. Ce bâtiment dont on peut encore voir le dernier vestige, à savoir la tour, était imposant et bien défendu par quelque deux cents hommes. L’attaque était une gageure pour une bande de soixante guérilleros médiocrement équipés et armés. Fort heureusement, Du Guesclin apprit par un valet, qui avait été capturé ou qui avait trahi ses maîtres, que le gouverneur, Robert Bamborough, s’était absenté avec une partie de la garnison pour aller prêter main-forte à Thomas Dagworth à Vannes. Profitant de l’aubaine, Du Guesclin décida de passer immédiatement à l’action. Il exposa son plan à ses compagnons : trente-deux d’entre eux déguisés en bûcherons ou en femmes du peuple se présenteront devant la porte d’entrée du château en proposant de livrer du bois. Une fois le pont-levis baissé, ils le bloqueront avec des bûches. Simultanément, ils appelleront à leur aide leurs compagnons demeurés à l’extérieur, cachés dans des bosquets et des fourrés. Pour encourager les cœurs, il fit miroiter des perspectives alléchantes ; les combattants pourraient s’ils étaient victorieux « souper de gras mouton » et s’enivrer avec les vins conservés dans les caves du château. Malgré ces promesses, certains auditeurs restaient réservés, jugeant le plan excessivement audacieux. L’un d’entre eux déclara qu’il préférerait « se voir au milieu de la mer » ; un autre craignait que le vin promis ne leur coutât cher. Du Guesclin ne tint pas compte de ces objections et fut soutenu par le gros de ses troupes.
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